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1. Objet et champ dôapplication 
 
Lôobjectif du présent document est dôoffrir une explication simplifiée et unanimement acceptée 
du règlement (CE) n° 561/2006 1 dans le cadre des contrôles routiers, tels quôils sont 
mentionnés par la directive 2006/22/CE 2. 
Son contenu est le résultat des délibérations du groupe de travail du projet TRACE (Transport 
Regulators Align Control Enforcement) et tient compte des consultations menées avec des 
groupes professionnels, comme lôIRU (Union internationale des transports routiers), lôUETR 
(Union européenne des transporteurs routiers), les autorités chargées du contrôle 
représentées dans lôECR (Euro Control Route) et la CORTE (Confederation of Organisations 
in Road Transport Enforcement), dans le but de susciter les contributions de ces organismes 
dans chacun des 27 États membres.  
Ainsi, les explications données dans ce document proviennent pour partie des applications 
probantes sur le terrain et pour partie des documents dôorientation disponibles, comme les 
notes dôorientation, les notes explicatives et les décisions de justice, lorsque les consultations 
montrent que lôapplication du règlement est différente selon les organismes de contrôle.   
Le contenu a été compilé par un petit groupe de travail dont les membres disposent de solides 
antécédents en matière dôapplication de la loi.  Les délibérations du groupe de travail ont été 
régulièrement diffusées auprès des organisations mentionnées ci-dessus pour recueillir leurs 
commentaires et suggestions, dans le but dôobtenir, autant que possible, leur accord global sur 
le contenu.  Le groupe de travail a pris en compte lôensemble de ces suggestions et les a, 
dans la mesure du possible, intégrées au présent document. Toutefois, comme le projet ne 
tient pas compte des réponses « néant » dans les commentaires positifs, on ne peut prétendre 
que lôaccord sur le contenu a été général.   
Il restait un petit nombre de questions que le groupe de travail a identifiées comme des 
obstacles à une explication optimale du règlement.  Ces questions ont été soumises à la 
Commission européenne dans un document séparé accompagné dôune demande 
dôassistance.  La Commission européenne a indiqué que ces questions ne devaient pas 
constituer un obstacle à lôexécution du projet. 
Dans ces conditions, de lôavis de lôéquipe de projet, il y a eu suffisamment de consultations 
pour donner à penser que le contenu constituait un bon point de départ pour la création de 
produits de formation de qualité et adaptés à lôobjectif visé. 
Le produit de formation tiré du présent document comprendra un guide du formateur 
accompagné de notes, un programme de cours, un manuel, des exercices, une présentation 
PowerPoint et des recommandations en matière de formation pratique.    
Le matériel de formation ainsi préparé est destiné à la formation initiale des nouveaux agents 
de contrôle et à la remise à niveau des agents expérimentés. 
Les États membres seront encouragés à adopter cet outil en le considérant comme un module 
à intégrer dans la formation générale des agents de contrôle. 
Plus largement, ce produit de formation se propose de contribuer à renforcer les normes 
professionnelles applicables aux agents de contrôle.   
 
Pour ce qui est de son champ dôapplication, ce document donne une explication simplifiée du 
règlement (CE) n° 561/2006, ce qui impose de faire référence aux exigences contenues dans 
le règlement (CEE) n° 3821/85 3.  Toutefois, le présent document nôa pas pour objet de fournir 
une explication complète du règlement (CEE) n° 3821/85. 
 
Les meilleures pratiques et les orientations fournies aux agents de contrôle pour lôidentification 
des infractions sôappliquent spécifiquement aux contrôles sur route.   
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Les sociétés ou opérateurs chargés de réaliser les contrôles pourront assurément tirer profit 
de meilleures ressources, soumises à de moindres contraintes de temps.   Une approche plus 
en profondeur est à envisager.  Ce document présente néanmoins un intérêt réel pour ces 
types de contrôles de conformité.  

 
Le contenu de ce document est établi sur la base des informations les plus récentes, et il 
gardera son intérêt en fonction des mises à jour qu'il subira pour l'adapter aux décisions, 
interprétations juridiques et modifications ultérieures au fur et à mesure quôelles se 
présenteront et de la capacité de la Commission européenne à clarifier les questions 
soulevées par le projet. 
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2. Règles sur le temps de conduite 
 
2.1 Introduction 
 
Des règles sur le temps de conduite et sur les tachygraphes ont été adoptées au niveau 
communautaire avec le règlement (CEE) n° 543/69 4 du Conseil le 25 mars 1969.  Ce 
règlement a instauré: 
 

¶ Une limite dôâge pour les conducteurs, les convoyeurs et les receveurs 

¶ Des limites relatives au temps de conduite continue et journalière  

¶ Des durées minimales et dôautres conditions relatives aux pauses et aux temps de 
repos journaliers et hebdomadaires 

¶ Une exigence en matière dôenregistrement des activités et dôutilisation privilégiée de 
lôenregistrement automatisé 

 
Il visait à améliorer les conditions sociales des acteurs du secteur du transport routier, à 
améliorer la sécurité routière et à régler les problèmes de concurrence liés au transport 
terrestre, ferroviaire et fluvial. 
 
Le règlement (CEE) 3820/85 5, adopté le 20 décembre 1985, a abrogé le règlement (CEE) 
n° 543/69, avant dôêtre lui-même abrogé par le règlement (CE) n° 561/2006 le 11 avril 2006.  
Chaque règlement ultérieur est destiné à poursuivre les objectifs du précédent règlement et à 
en corriger les imprécisions de rédaction, en tenant compte des autres règlements connexes. 
 
Le présent document cherche à expliquer les dispositions du règlement (CE) n° 561/2006 et à 
les placer dans le contexte du contrôle de la conformité.  Ce faisant, il convient de rappeler les 
objectifs de chaque ensemble de règles successif, à savoir: 
  

¶ Amélioration de la sécurité routière 

¶ Amélioration des conditions sociales du personnel du secteur du transport routier 

¶ Promotion de la concurrence loyale dans le secteur du transport routier et dôautres 
modes de transport. 

 
Le présent règlement vise également à promouvoir de meilleures pratiques de contrôle et 
dôapplication des règles par les États membres et de meilleures méthodes de travail dans le 
secteur du transport routier. 
 
 
2.1.1 Le traité AETR  
 
Selon la nature du trajet du véhicule/conducteur, lôAETR 6 peut sôappliquer.  LôAETR et le 
règlement (CE) n° 561/2006 ont été mis en étroite conformité le 26 septembre 2010.   Il est 
important de bien identifier la nature du trajet du véhicule, de même que dôautres facteurs, 
avant de décider de lôinstrument juridique à appliquer.  En cas dôinfraction, les agents de 
contrôle devront correctement identifier le règlement et les manquements constatés de 
manière à satisfaire aux exigences juridiques, à défaut de quoi des contestations pour raisons 
techniques pourraient être soulevées. 
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2.1.2   Sanctions 
 
Les sanctions appliquées en cas dôinfraction à ces règlements relèvent de la compétence de 
chaque État membre, mais elles devraient au minimum avoir pour effet de remédier au 
manquement.  Par exemple, sôil apparaît quôun conducteur a enfreint la réglementation sur le 
repos journalier, il devrait être tenu de respecter cette obligation avant dôêtre autorisé à 
poursuivre son trajet, indépendamment de toute sanction financière infligée. 
 
2.1.3   Contrôles routiers 
 
Les contrôles routiers menés pour contrôler le respect des règlements (CE) n° 561/2006 et 
(CEE) n° 3821/85, de lôAETR et dôautres règlements, découlent de la directive 2006/22/CE.  La 
directive exige que « les contrôles sur route soient réalisés avec efficacité et célérité, lôobjectif 
étant quôils soient effectués le plus rapidement possible et en faisant perdre le moins de temps 
possible aux conducteurs ». 
En outre, les contrôles sur les conducteurs de bus et dôautocars devraient de préférence être 
réalisés à un moment où ils ne transportent pas de voyageurs. 
 
La directive examine également les exigences qui, dôune manière générale, sont à contrôler. 
 
Pour déterminer les lieux de contrôle, il convient de tenir compte, dans une certaine mesure, 
du bien-être des conducteurs qui y sont soumis, au regard notamment de lôaccès à des 
installations en cas dôinterdiction de conduire ï soit directement, soit sur instruction. Il sôensuit 
que l'honnêteté et l'impartialité des agents de contrôle dans lôexercice de leurs fonctions 
doivent être assurées.  Ils devraient sôattacher à traiter les autres comme eux-mêmes 
sôattendraient à être traités. 
Tous ces éléments dôappréciation doivent être mis en regard des objectifs déclarés du 
règlement (CE) n° 561/2006 (voir le point 2.1) 

  
2.1.4   Relations avec les conducteurs 
 
2.1.4.1    Communication 

 
Les agents de contrôle croiseront de nombreux conducteurs en provenance de nombreux 
pays, ce qui entraînera nécessairement des problèmes de communication. 
On peut considérer que, quel que soit son pays de provenance, un conducteur soumis à un 
contrôle sera informé quôil est susceptible de devoir produire certains documents spécifiques à 
des fins dôinspection.   Les agents de contrôle nôauront pas besoin de compétences 
linguistiques poussées pour garantir cette production de documents. 
Toutefois, les agents de contrôle ne doivent pas se contenter dôinspecter et de valider ces 
documents; ils doivent interpréter les renseignements quôils contiennent pour vérifier leur 
conformité.  Cela nécessitera obligatoirement dôengager une certaine forme de dialogue, et les 
agents pourront par exemple recourir aux services dôun interprète et à la traduction de notes 
explicatives pour faciliter la compréhension à la fois du conducteur et de lôagent de contrôle. 
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2.1.4.2    Production de documents 

 
Il se peut que les agents de contrôle ne puissent établir la véracité des faits quôen examinant 
les autres informations dont peut disposer le conducteur, comme les factures de carburant, les 
billets de ferry, etc.  Ces documents devraient donc être demandés au conducteur et 
comparés à dôautres enregistrements déterminés; cela étant, les agents devraient être 
informés des éventuelles limitations du droit d'exiger la présentation de documents.  Le défaut 
de production de ces éléments nôindique pas nécessairement quôils ont été supprimés pour 
couvrir des infractions.   
Les documents suivants doivent être produits sur demande: 
Passeport, permis de conduire, données/enregistrements de tachygraphes, carte de 
conducteur, sorties imprimées, licence communautaire, documents techniques du véhicule, 
certificat de formation du conducteur, documents dôassurance, autorisation de conduire (si le 
conducteur nôest pas ressortissant de lôUE), preuves que les infractions commises ont été 
réparées, CMR, feuilles de route et tous documents relatifs au transport de produits 
dangereux. 
  
 
2.1.4.3    Attitude 

 
Pour pouvoir exercer leur mission de promotion de la sécurité routière et de la concurrence 
loyale en veillant au respect des réglementations rédigées à cette fin, les agents de contrôle 
devraient considérer les enregistrements du conducteur comme la version exacte des 
événements, à moins quôils nôaient des raisons dôen douter, auquel cas ils doivent procéder à 
toutes les vérifications nécessaires pour établir les faits et sôassurer de lôauthenticité des 
enregistrements et du respect des réglementations.   
Les agents devraient sôinterdire toute présomption de culpabilité à l'égard des conducteurs ou 
des entreprises, sauf preuve du contraire, bien quôils soient en droit de tenir compte des 
résultats des précédents contrôles réalisés sur les véhicules dôune entreprise pour cibler leur 
intervention. 
Ils devraient se garder de tout comportement susceptible dôêtre perçu par les conducteurs 
comme supérieur ou condescendant, qui ne fait que dresser des barrières entre les agents et 
les conducteurs. 
Dans lôexercice de leur appréciation des infractions, les agents de contrôle devraient tenir 
compte des circonstances atténuantes et des cas de force majeure découlant des pressions 
exercées de tous côtés sur les transporteurs commerciaux, qui ont une incidence sur le 
respect des dispositions réglementaires. 
Ils devraient veiller à ce que leurs enquêtes soient menées de façon professionnelle, avec 
objectivité et impartialité. 
 
 
2.1.5 Structure du document 
 
Le présent document examinera chacun des articles du règlement (CE) n° 561/2006 et 
sôintéressera en particulier à leur impact et à leur influence sur les contrôles réalisés sur la 
route par les agents de contrôle.  Il résulte de cette approche que certains articles, aussi 
importants soient-ils, ne seront pas examinés en détail ici en ce quôils sont sans importance 
dans le contexte défini. 
 



 

 10 Explanatory Text v2.d 

De la même façon, certains articles du règlement (CEE) n° 3821/85 qui sont une condition de 
lôefficacité des contrôles routiers sont inclus dans cette étude. 

 
Pour les cas dôinfractions typiques, on utilisera la classification du degré de gravité contenue à 
lôannexe III de la directive 2006/22/CE 7 (telle que modifiée). 
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2.2 Règlement (CE) n° 561/2006 
 
2.2.1 Article premier 
 
2.2.1.1   Texte 

 
Le présent règlement fixe les règles relatives aux durées de conduite, aux pauses et aux 
temps de repos qui doivent être observés par les conducteurs assurant le transport de 
marchandises et de voyageurs par route afin dôharmoniser les conditions de concurrence entre 
les modes de transport terrestre, en particulier en ce qui concerne le secteur routier, et 
dôaméliorer les conditions de travail et la sécurité routière.  Le présent règlement vise 
également à promouvoir de meilleures pratiques de contrôle et dôapplication des règles par les 
États membres et de meilleures méthodes de travail dans le secteur du transport routier. 

 
 
2.2.1.2    Infraction 
 
Aucune 
 
2.2.1.3   Contrôle routier 
 
Cet article nôa pas dôincidence directe sur les agents de contrôle, mais il constitue un rappel 
utile de lôobjet du règlement.   
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2.2.2.     Article 2 
 
 
2.2.2.1    Article 2, paragraphe 1 
 
2.2.2.1.1 Texte 

 
Le présent règlement sôapplique au transport routier: 
a) de marchandises par des véhicules, y compris des véhicules à remorque ou à semi-
remorque, dont la masse maximale autorisée dépasse 3,5 tonnes; ou 
b) de voyageurs par des véhicules qui sont construits ou aménagés de façon permanente pour 
pouvoir assurer le transport de plus de neuf personnes, conducteur compris, et qui sont 
destinés à cet usage. 

 
2.2.2.1.2    Infraction 
 
Aucune 
 
2.2.2.1.3    Contrôle routier 
 
Lôarticle définit le champ dôapplication du règlement.  Il précise la taille et la capacité des 
véhicules dont les conducteurs sont tenus de respecter les exigences du règlement. Le 
paragraphe 1 traite de la taille physique et de la capacité des véhicules relevant du champ 
dôapplication. 
Les agents de contrôle devront déterminer si un véhicule soumis à un contrôle relève ou non 
du champ dôapplication, tout en tenant compte des exemptions prévues à lôarticle 3 et des 
dérogations nationales énumérées à lôarticle 13.   
Lôarticle 3 mentionne certains types de véhicules qui sont exclus du champ dôapplication du 
règlement. 
 
Chaque État membre peut accorder une exemption aux articles 5 à 9 pour les véhicules 
relevant des dérogations de lôarticle 13 utilisés sur son territoire (voir lôarticle 13 pour des 
informations détaillées). 
 

¶ ¶  Établir si le véhicule inspecté relève du champ dôapplication du règlement.   

 

  

 

 Plus de 3,5 tonnes                                    Plus de 8 sièges passagers 

 

Véhicules de transport de marchandises ï Pour la plupart des grands véhicules de 
transport de marchandises, un contrôle visuel suffira à déterminer sôils relèvent ou non du 
champ dôapplication du règlement, mais pour les véhicules plus petits, il faudra étudier les 
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documents techniques du conducteur et/ou les données du constructeur du véhicule pour 
déterminer la masse maximale autorisée.   

Véhicules de transport de voyageurs ï compter le nombre de sièges passagers et consulter 
les documents techniques du véhicule. 

Il est possible de retirer des sièges pour réduire le nombre de places à moins de 10, 
conducteur compris, lorsque cela est prévu dans la documentation technique.  Les agents de 
contrôle doivent savoir que la réglementation sur la réduction du nombre de places obéit à un 
processus différent selon les États membres. 

Note: Le véhicule doit être conçu pour transporter des marchandises ou des voyageurs et être 
normalement utilisé à cette fin; dès lors, une grue mobile ou un camion pompe à béton (qui ne 
transporte pas de béton) sont immédiatement exclus du champ dôapplication.   

 

   

Conclusion ï 

Véhicules relevant du champ dôapplication ï en termes de construction automobile ï 
l'inspection visant à établir la conformité avec les exigences du règlement (CE) n° 561/2006 
peut se poursuivre. 

Véhicules hors du champ dôapplication ï interrompre l'inspection ou procéder à une 
inspection sortant du cadre du règlement (CE) n° 561/2006. 

Lorsquôun véhicule, tel quôil est défini par le présent article, est affecté au transport routier de 
marchandises ou de voyageurs, le trajet relève toujours du champ dôapplication, sauf 
exemption ou dérogation au sens des articles 3 et 13 (lôarticle 13 dispense les conducteurs 
des seules dispositions des articles 5 à 9). 
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Utilisation des véhicules - Leaseurope 
 
Dans une lettre adressée à Leaseurope, la Commission européenne a estimé qu'il convient d'exclure la 
conduite de véhicules de transport de marchandises et de voyageurs du champ d'application du 
règlement (CE) n° 561/2006 lorsque le conducteur ne procède jamais au transport de marchandises ou 
de voyageurs dans l'exercice de ses fonctions. 
 
Les deux grandes catégories concernées sont: 

¶ les conducteurs employés par des entreprises de location de véhicules pour récupérer et livrer 
par la route des véhicules vides ou pour déplacer des véhicules entre deux agences de location; 

¶ les mécaniciens et les techniciens qui peuvent récupérer et livrer des véhicules vides pour 
réparation ou pour les soumettre à un contrôle annuel. 

 
En cons®quence, lôagent de contr¹le qui examine si un v®hicule donn® rel¯ve du champ d'application du 
règlement (CE) n° 561/2006 doit tenir compte du statut et des activités du conducteur. 
 
Le contenu de cette lettre n'a pas recueilli l'assentiment de tous les États membres.  Il appartient 
¨ chacun d'entre eux dôaccepter ou non dô°tre li® par cette lettre. 
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2.2.2.2 Article 2, paragraphe 2 
 
2.2.2.2.1    Texte 
 
Le présent règlement sôapplique, quel que soit le pays dôimmatriculation du véhicule, aux 
transports routiers effectués: 
a) exclusivement dans la Communauté; ou 
b) entre la Communauté, la Suisse et les pays parties à lôaccord sur lôEspace économique 
européen. 

 
2.2.2.2.2    Infraction 
 
Aucune 

 
2.2.2.2.3     Contrôle routier 
 
Cet article précise les types de trajets qui relèvent du règlement et, par voie de conséquence, 
de lôAETR.  Côest pourquoi il est nécessaire de comprendre la nature exacte du trajet entrepris 
par un véhicule avant quôune décision concernant lôapplicabilité du règlement à tout ou partie 
du trajet puisse être prise.   
(Il est à noter que les trajets concernés sont effectués exclusivement dans les zones 
mentionnées) 
 

¶ Déterminer le point dôattache du véhicule et les détails du trajet en consultant les 
documents de bord ou en interrogeant le conducteur. 

¶ Voir le point 2.3 sur les cas où les dispositions de lôAETR sôappliquent.  Le règlement 
(CE) n° 561/2006 prévaut sur lôAETR pour lôexamen des durées de conduite 
hebdomadaires et sur deux semaines en cas de trajet mixte.  Lorsque les véhicules 
immatriculés dans un État membre ou dans un pays de lôespace économique européen 
(EEE) et visés par le règlement (CE) n° 561/2006 ne sont pas affectés à des «trajets 
AETR», côest alors le règlement qui sôapplique. 

¶ Tout véhicule, quel que soit son pays dôimmatriculation, qui entreprend un trajet effectué 
intégralement dans les zones mentionnées relève du champ dôapplication du règlement 
(CE) n° 561/2006. 

 
Conclusion -  
 

¶ Véhicules relevant du champ dôapplication ï l'inspection visant à établir la conformité 
avec les exigences du règlement (CE) n° 561/2006 peut se poursuivre. 

¶ Véhicules hors du champ dôapplication - interrompre l'inspection ou procéder à une 
inspection sortant du cadre du règlement (CE) n° 561/2006. 

 
Note: 
 

¶ LôAETR est presque entièrement harmonisé avec le règlement (CE) n° 561/2006 depuis 
le 26 septembre 2010. 

¶ Les véhicules immatriculés dans les « pays tiers » et les pays AETR doivent respecter 
le règlement (CE) n° 561/2006 lorsquôils sont affectés à des transports effectués 
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intégralement dans les zones ci-dessus mentionnées. 
 

 
 
Exemple:    Un véhicule immatriculé en Pologne effectuant un trajet entre la Pologne et 
lôEspagne relève du champ dôapplication du règlement (CE) n°561/2006 (sauf dérogation). 
                                

 
 

 
2.2.2.3 Article 2, paragraphe 3 
 
2.2.2.3.1     Texte 
 
LôAETR sôapplique, à la place du présent règlement, aux opérations de transport international 
effectuées en partie en dehors des zones visées au paragraphe 2, pour: 
a) les véhicules immatriculés dans la Communauté ou dans des pays qui sont parties à 
lôAETR, pour lôensemble du trajet; 
b) les véhicules immatriculés dans un pays tiers qui nôest pas partie à lôAETR, seulement pour 
la partie du trajet située sur le territoire de lôUnion européenne ou de pays qui sont parties à 
lôAETR. 
Les dispositions de lôAETR devraient être alignées sur celles du présent règlement, de telle 
sorte que les dispositions principales du présent règlement sôappliquent, par le biais de 
lôAETR, à ces véhicules pour toute partie du trajet effectuée à lôintérieur de la Communauté. 

 
 
2.2.2.3.2     Infraction 
 
Aucune 
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2.2.2.3.3    Contrôle routier  
 
Lôarticle définit les trajets qui relèvent du champ dôapplication de lôAETR; dès lors, la nature 
exacte du trajet entrepris doit être établie. 
 

¶ Déterminer le point de départ et les détails du trajet, y compris les points de transit en 
consultant les documents de bord ou en interrogeant le conducteur.  Le trajet doit être 
pris en compte dans son ensemble, et non pas être segmenté en fonction des 
passages dôun pays à lôautre ou des temps de repos. 

¶ Les trajets effectués dans la Communauté par des véhicules immatriculés dans des 
pays non membres de lôUnion européenne signataires de lôAETR sont des trajets 
AETR. 

¶ Les trajets effectués par des véhicules qui ne proviennent pas de pays membres de 
lôUnion européenne, de lôAETR, de lôEEE ou de la Suisse sont des trajets AETR lorsque 
ces véhicules circulent dans lôUnion européenne ou dans un pays AETR.  

¶ Les trajets effectués par des véhicules immatriculés dans lôUnion européenne, lôEEE ou 
en Suisse sont des trajets AETR dès lors quôils sont à destination ou en provenance de 
pays AETR ou transitent par des pays AETR. 

Conclusion 

Véhicules relevant du champ dôapplication de lôAETR ï les inspections visant à établir la 
conformité avec les exigences des dispositions de lôAETR peuvent se poursuivre. 
 
Véhicules hors du champ dôapplication de lôAETR ï évaluer si le trajet relève du champ 
dôapplication du règlement (CE) n° 561/2006 et, si oui, poursuivre les contrôles de conformité 
prévus par ce règlement. 
 
Véhicules hors du champ dôapplication des dispositions de lôUE et de lôAETR ï 
interrompre l'inspection ou poursuivre l'inspection en dehors du cadre du règlement (CE) 
n° 561/2006 ou de l'AETR. 
 
Note : 
Lôutilisation de lôexpression «en partie» dans cet article indique que certaines parties du trajet 
doivent avoir été effectuées en dehors de la région constituée par lôUE, lôEEE et la Suisse.  
LôAETR porte sur les opérations de transport international et considère dans ce contexte 
quôune opération de transport qui sôeffectue intégralement sur le territoire de la région 
constituée par lôUE, lôEEE et la Suisse est une opération de transport national, que des 
frontières nationales soient franchies ou non, et qui pour cette raison ne relève pas du champ 
dôapplication de lôAETR. 
Cela étant, le débat juridique entre lôUE et les Nations unies sur la légitimité de lôapplication du 
règlement (CE) n° 561/2006 en lieu et place de lôaccord AETR aux conducteurs de véhicules 
immatriculés dans des pays non membres de lôUnion européenne nôest pas tranché, même 
pour les trajets effectués exclusivement dans lôUE et ce, nonobstant lôarticle 2, paragraphe 2, 
du règlement. 
Bien que les temps de conduite et de repos maximaux définis dans lôAETR et le règlement 
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(CE) n° 561/2006 soient désormais en étroite conformité, il sera nécessaire de bien identifier le 
règlement enfreint, raison pour laquelle il est indispensable de savoir quel règlement est 
applicable de manière à donner une base juridique solide aux sanctions. 
 
Les véhicules immatriculés dans un pays tiers doivent respecter les dispositions de lôAETR 
lorsquôils circulent sur le territoire de lôUnion européenne ou dôun pays signataire de lôAETR 
pour effectuer des opérations de transport telles quôelles sont définies au paragraphe 3 de 
lôarticle. 
Lorsquôun conducteur relève du champ dôapplication de lôAETR et du règlement (CE) 
n° 561/2006 dans une même semaine, le temps de repos hebdomadaire et le temps de 
conduite autorisé devraient être conformes au règlement (CE) n° 561/2006. 
 
Exemple:    Un véhicule immatriculé en Russie (conduit par un seul conducteur) qui effectue 
un trajet à escales multiples à destination de lôUE doit respecter les dispositions de lôAETR. Le 
trajet décrit est celui dôun véhicule qui transporte des marchandises à destination de la France, 
du Portugal puis de lôEspagne où il prend ensuite un nouveau chargement à destination de la 
Russie. 
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Exemple:  Un véhicule immatriculé au Maroc (pays tiers) doit respecter les dispositions de 
lôAETR pendant le temps qu'il circule ou transite dans lôUE. 
 

 
                                     
Exemple:    Un camion immatriculé au Royaume-Uni (conduit par un seul conducteur) qui 
effectue des livraisons en République tchèque relève du règlement (CE) n° 561/2006.  Sôil est 
alors envoyé en Russie pour récupérer un chargement destiné au Royaume-Uni, les 
dispositions de lôAETR sôappliquent. 
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En résumé, les agents de contrôle doivent déterminer si le véhicule contrôlé relève ou non du 
champ dôapplication technique dôune inspection au titre du règlement (CE) n° 561/2006, en 
prenant en considération les exemptions expressément mentionnées et les dérogations 
nationales susceptibles de sôappliquer.   
Parallèlement, la nature du trajet entrepris par le véhicule en question déterminera les 
dispositions applicables, à savoir le règlement (CE) n° 561/2006, lôAETR ou la réglementation 
nationale. 
 

Le service juridique de la Commission européenne a indiqué que bien que le texte de lôarticle 2, 
paragraphe 3 puisse laisser entendre que le trajet effectué par le véhicule est le facteur déterminant 
pour examiner quel règlement est applicable, lôarticle 1er du règlement (CE) n° 561/2006 précise que 
côest lôactivité du conducteur qui est prise en considération, de sorte quôun trajet débute lorsquôun 
conducteur particulier prend le véhicule et sôachève au terme du trajet effectué avec ce véhicule.  
Dans ce contexte, toute référence à un trajet doit donc sôentendre comme signifiant le trajet dôun 
véhicule / conducteur.   
Prenons lôexemple dôun véhicule utilisé pour transporter un chargement de Moscou à Paris en passant 
par Minsk.  Si un conducteur effectue seul la totalité du trajet, il doit respecter les dispositions de 
lôAETR.  Le conducteur qui conduit le véhicule de Moscou à la frontière polonaise doit respecter les 
dispositions de lôAETR.  Si le deuxième conducteur prend le véhicule à la frontière polonaise et termine 
le trajet, il doit respecter le règlement (CE) n° 561/2006. 
Note :  Les conséquences de cette explication nôont pas encore été totalement examinées, 
raison pour laquelle la définition du trajet comme étant le « trajet du véhicule » peut prévaloir 
dans certains États membres. 
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La liste suivante peut être utilisée pour identifier les pays européens et les pays voisins 
de lôEurope. 
 
États membres de lôUE: 
 
Allemagne (D), Autriche (A), Belgique (B), Bulgarie (BLG), Chypre (CY), Danemark (DK), 
Espagne (E), Estonie (ES), Finlande (SF), France (F), Grèce (GR), Hongrie (H), Irlande 
(IRL), Italie (I), Lettonie (LV), Lituanie (LT), Luxembourg (L), Malte (M), Pays-Bas (NL), 
Pologne (PL), Portugal (P), République tchèque (CZ), Roumanie (RO), Royaume-Uni 
(GB), Slovaquie (SK), Slovénie (SL), Suède (S) 
 
États signataires de lôEEE 
 
États membres + Islande (IS), Liechtenstein (FL) et Norvège (N)  
 
 
État signataire de lôAETR 
Tous les États membres de lôUE + tous les États signataires de lôEEE (à lôexception de 
lôIslande) 
Albanie (A), Andorre (AD), Arménie (AM), Azerbaïdjan (AZ), Biélorussie (BY), Bosnie-
Herzégovine (BA), Croatie (HR), Géorgie (GE), Kazakhstan (KZ), Macédoine (MK), 
Monaco (MC), Moldavie (MD), Russie (SU), Saint-Marin (SM), Serbie (SRB), 
Monténégro (MNE), Tadjikistan (TJ), Turquie (TR), Turkménistan (TM), Ukraine (UA), 
Ouzbékistan (UZ) + Suisse (CH) 
 
Autres 
 
La Suisse (CH) est un État signataire de lôAETR et adhère au règlement (CE) n° 561/2006 
bien que nôétant pas un État membre de lôUnion européenne 
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2.2.3  Article 3 
 
2.2.3.1 Texte 

 
Le présent règlement ne sôapplique pas aux transports routiers effectués par des: 
 
a)  véhicules affectés au transport de voyageurs par des services réguliers dont le parcours de 
la ligne ne dépasse pas 50 km;  
 
b)  véhicules dont la vitesse maximale autorisée ne dépasse pas 40 km à lôheure; 
 
c)   véhicules appartenant aux services de lôarmée, aux services de la protection civile, aux 
pompiers et aux forces responsables du maintien de lôordre public, ou loués sans chauffeur 
par ceux-ci, lorsque le transport relève de la fonction propre confiée à ces services et 
sôeffectue sous leur contrôle; 
 
d)   véhicules, y compris ceux utilisés pour le transport non commercial dôaide humanitaire, 
utilisés dans des cas dôurgence ou des missions de sauvetage; 
 
e)  véhicules spécialisés affectés à des missions médicales; 
 
f) véhicules spécialisés de dépannage opérant dans un rayon de 100 km de leur point 
dôattache; 
 
g)  véhicules subissant des essais sur route à des fins dôamélioration technique, de réparation 
ou dôentretien et véhicules neufs ou transformés non encore mis en service; 
 
h)  véhicules ou un ensemble de véhicules dôune masse maximale autorisée ne dépassant pas 
7,5 tonnes utilisés pour le transport de marchandises à des fins non commerciales; 
 
i)  véhicules commerciaux, qui ont un caractère historique, conformément à la législation de 
lôÉtat membre dans lequel ils sont conduits, et qui sont utilisés pour le transport de voyageurs 
ou de marchandises à des fins non commerciales 
 
 
2.2.3.2 Infraction 
 
Aucune 
 
2.2.3.3 Contrôle routier  
 
Un agent de contrôle qui a établi quôun véhicule devait être soumis aux inspections prévues 
par le règlement (CE) n° 561/2006 (article 2) doit avoir la confirmation que le type de véhicule 
et la nature de lôopération de transport nôexemptent pas ledit véhicule des obligations 
contenues dans les règlements (CE) n° 561/2006 et (CEE) n° 3821/85.  Les points suivants 
devraient aider à établir la validité de toute exemption accordée à lôarticle 3.  
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Note :  Les exemptions prévues par le présent article sont accompagnées dôexemptions 
équivalentes concernant lôinstallation de tachygraphes (et leur utilisation), comme cela est 
précisé à lôarticle 3, paragraphe 1, du règlement (CEE) n° 3821/85.  
 
 
a) Les exemptions peuvent être vérifiées à lôaide de lôhoraire de service et dôune carte ou dôun 
outil de planification dôitinéraire, si le conducteur en dispose. Note:  on applique la distance 
réelle de lôitinéraire, et non sa distance radiale.  Il convient également de noter que la distance 
entre le dépôt et le point de départ de lôitinéraire ou même entre deux dépôts est 
techniquement un trajet relevant du champ dôapplication mais les organismes dôapplication de 
la loi de certains États membres peuvent considérer dôun point de vue plus pragmatique que 
ces trajets nôimpliquent pas le transport de voyageurs et quôil serait excessif dôexiger 
lôinstallation de tachygraphes.  
 
b)  La vitesse maximale autorisée est indiquée sur le véhicule ou dans la documentation du 
véhicule.  Cela comprend les véhicules équipés dôun limiteur de vitesse. 
 
c) Les véhicules exemptés sont généralement reconnaissables à leur aspect visuel.  
En pareil cas, il convient de demander confirmation au conducteur que son véhicule est bien 
exempté, et quôil ne sôagit pas dôune prestation de service privé similaire. 
Sôagissant des véhicules loués ou qui ne sont pas en livrée, il suffira dôinterroger le conducteur 
sur le but du voyage pour avoir une indication de la validité de lôexemption.  Il peut sôavérer 
nécessaire, en cas de doute, de vérifier auprès des employeurs ou du commandant en chef.   
Cette exemption ne sôapplique pas aux opérateurs commerciaux engagés par contrat par les 
organismes mentionnés dans le texte. 
 
d) Cette aide doit constituer une réponse directe à une situation dôurgence ou à une mesure 
de sauvetage.  La simple aide humanitaire ou la seule bienfaisance ne donnent pas droit à 
lôexemption.  Vérifier ce point en étudiant les documents de transport et en interrogeant le 
conducteur.  
La définition de lôurgence inclut:  

¶ les risques pour la vie ou la santé des personnes ou des animaux,  

¶ lôinterruption durable des services publics fondamentaux, des télécommunications et 
des services postaux, de lôaccès aux routes, aux chemins de fer, aux ports ou aux 
aéroports ou dôimportants dommages matériels.   

Lôexemption ne dure que le temps de la situation dôurgence.  Lorsque la situation dôurgence est 
maîtrisée, lôexemption cesse de sôappliquer.   
Les perturbations majeures des infrastructures de transport dues à des chutes de neige 
abondantes et prolongées pourraient donner lieu à une telle situation dôurgence.  
 
e)  Les véhicules comme les ambulances, les véhicules pour le don du sang et les scanners 
corporels, doivent être équipés de matériel spécialisé propre à dispenser des soins médicaux.  
Vérifier ce point par une inspection physique du véhicule.  Le voyage doit avoir pour principal 
objectif dôapporter des soins, de sorte quôun autocar ou un bus aménagé pour permettre le 
transport de personnes malades ou handicapées à Lourdes, par exemple, ne peut pas être 
exclu du champ dôapplication du règlement en faisant valoir quôil est une ambulance. 
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f)  Un véhicule spécialisé de dépannage doit être construit ou adapté pour permettre le 
relevage dôun ou plusieurs véhicules en panne (décision de la Cour de justice européenne). Le 
point d'attache du véhicule doit être déterminé de manière à vérifier si la condition dôexemption 
relative au rayon de 100 km sôapplique.   
Il faut savoir que, dans les limites du rayon de 100 km, le véhicule peut être utilisé pour des 
activités qui ne sont pas liées au relevage de véhicules en panne, par exemple un véhicule de 
dépannage équipé dôun plateau coulissant pour relever un véhicule en panne pourrait, dans 
les limites du rayon de 100 km du point dôattache du véhicule, être affecté au transport de 
marchandises autres que des véhicules en panne et être exempté de lôapplication du 
règlement. 
Ce type de véhicule peut être équipé dôun tachygraphe mais, aux termes de cette exemption, 
l'utilisation de celui-ci nôest pas obligatoire. 
Au-delà du rayon de 100 km, une opération de relevage exigerait lôinstallation et lôutilisation 
dôun tachygraphe. 
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g)   La nature et le but du voyage entrepris doivent être déterminés (en interrogeant le 
conducteur) pour vérifier lôapplication de cette exemption. Les équipements de bord et la 
nature du chargement transporté peuvent donner à penser que lôexemption nôest pas 
applicable.  Cette exemption ne sôapplique pas au véhicule qui se rend à un contrôle 
périodique obligatoire.  Le trajet dôun mécanicien chargé de vérifier que la réparation de la 
direction dôun véhicule est satisfaisante est un exemple typique dôactivité exemptée.   
Les véhicules neufs soumis à des contrôles de mise au point sont exemptés.  
 
Les véhicules reconstruits ou remotorisés subissant des essais sur route avant utilisation sont 
exemptés. 
 
h)   Le type ou la capacité du véhicule sont indiqués dans la documentation du véhicule.  Le 
trajet ne doit pas être effectué pour le compte dôautrui et les marchandises transportées ne 
doivent pas être liées à une activité industrielle ou commerciale.  Le conducteur devrait être 
interrogé et le chargement inspecté pour vérifier ces éléments.  Un train routier désigne un 
véhicule plus une remorque ou un semi-remorque. 
 
i) Les véhicules anciens sont définis par la législation de chaque État membre.  Ces véhicules 
ne peuvent pas être utilisés pour le transport de marchandises ou de voyageurs à des fins 
commerciales.  Il convient dôinterroger les conducteurs et les voyageurs et dôinspecter tout 
chargement pour vérifier ces éléments.   
 
 
 
 
Résumé 
 
Les véhicules définis à lôarticle 3 comme étant exemptés ne sont pas inspectés sur la 
base du règlement (CE) n° 561/2006, ce qui ne les dispense pas dôautres formes 
dôinspection.  Les demandes de dispenses devraient être examinées par les agents de 
contrôle et être suivies dôune inspection complète sur la base du règlement (CE) 
n° 561/2006 lorsquôelles sôavèrent infondées. 
Il est recommandé de mentionner le temps de conduite exempté du véhicule comme 
étant «hors champ dôapplication» de manière à signaler que ce temps de conduite est 
assimilé à une «autre tâche» lorsquôil est associé à des activités relevant du champ 
dôapplication. 
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2.2.4  Article 4 
 
2.2.4.1 Texte 

 
Aux fins du présent règlement, on entend par: 
a) «transport par route»: tout déplacement effectué, en totalité ou en partie et à vide ou en 
charge sur le réseau routier ouvert au public, par un véhicule utilisé pour le transport de 
voyageurs ou de marchandises; 
 
b) «véhicule»: un véhicule automobile, un tracteur, une remorque, une semi-remorque ou un 
ensemble desdits véhicules, tels que définis ci-après: 
 
ð «véhicule automobile»: tout véhicule automoteur circulant sur la voie publique, à lôexception 
des véhicules qui se déplacent en permanence sur des rails, et servant normalement au 
transport de voyageurs ou de marchandises; 
ð «véhicule tracteur»: tout véhicule automoteur circulant sur la voie publique, qui ne se 
déplace pas en permanence sur des rails et qui est conçu spécialement pour tracter, pousser 
ou déplacer des remorques, des semi-remorques, des engins ou des machines; 
ð «remorque»: tout véhicule destiné à être attelé à un véhicule automobile ou à un véhicule 
tracteur; 
ð «semi-remorque»: une remorque sans essieu avant accouplée de telle manière quôune 
partie importante de son poids et du poids de son chargement est supportée par le véhicule 
tracteur ou le véhicule automobile; 
 
c) «conducteur»: la personne qui conduit le véhicule, même pendant une courte période, ou 
qui se trouve à bord dôun véhicule dans le cadre de son service pour pouvoir conduire en cas 
de besoin; 
 
d) «pause»: toute période pendant laquelle un conducteur nôa pas le droit de conduire ou 
dôeffectuer dôautres tâches, et qui doit uniquement lui permettre de se reposer; 
 
e) «autre tâche»: toute activité, à lôexception de la conduite, définie comme temps de travail à 
lôarticle 3, point a), de la directive 2002/15/CE, y compris toute activité accomplie pour le 
même ou un autre employeur dans le secteur du transport ou en dehors; 
 
f) «repos»: toute période ininterrompue pendant laquelle un conducteur peut disposer 
librement de son temps; 
 
g) «temps de repos journalier»:  la partie dôune journée pendant laquelle un conducteur peut 
disposer librement de son temps et qui peut être un «temps de repos journalier normal» ou un 
«temps de repos journalier réduit»: 
ð «temps de repos journalier normal»: toute période de repos dôau moins onze heures. Ce 
temps de repos journalier normal peut aussi être pris en deux tranches, dont la première doit 
être une période ininterrompue de trois heures au moins et la deuxième une période 
ininterrompue dôau moins neuf heures; 
ð «temps de repos journalier réduit»: toute période de repos dôau moins neuf heures, mais de 
moins de onze heures; 
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h) «temps de repos hebdomadaire»: une période hebdomadaire pendant laquelle un 
conducteur peut disposer librement de son temps, et qui peut être un «temps de repos 
hebdomadaire normal» ou un «temps de repos hebdomadaire réduit»; 
ð «temps de repos hebdomadaire normal»: toute période de repos dôau moins quarante-cinq 
heures; 
ð «temps de repos hebdomadaire réduit»: toute période de repos de moins de quarante-cinq 
heures, pouvant être réduite à un minimum de vingt-quatre heures consécutives, sous réserve 
des conditions énoncées à lôarticle 8, paragraphe 6; 
i) «semaine»: la période comprise entre lundi 00 heures et dimanche 24 heures; 
j) «durée de conduite»: durée de lôactivité de conduite enregistrée: 
ð automatiquement ou semi-automatiquement par lôappareil de contrôle défini à lôannexe I et 
à lôannexe I B du règlement (CEE) n° 3821/85; ou 
ð manuellement comme exigé par lôarticle 16, paragraphe2, du règlement (CEE) n° 3821/85; 
 
k) «durée de conduite journalière»:  la durée de conduite totale accumulée entre la fin dôun 
temps de repos journalier et le début du temps de repos journalier suivant ou entre un temps 
de repos journalier et un temps de repos hebdomadaire; 
 
l) «durée de conduite hebdomadaire»: la durée de conduite totale accumulée pendant une 
semaine; 
 
m) «masse maximale autorisée»: la masse maximale admissible dôun véhicule en ordre de 
marche, charge utile comprise; 
 
n) «services réguliers de transport de voyageurs»: les services de transports nationaux et 
internationaux tels que définis à lôarticle 2 du règlement (CEE) no 684/92 du Conseil du 
16 mars 1992 établissant des règles communes pour les transports internationaux de 
voyageurs effectués par autocars et autobus;  
 
o) «conduite en équipage»:  la situation dans laquelle, pendant une période de conduite 
comprise entre deux temps de repos journaliers consécutifs, ou entre un temps de repos 
journalier et un temps de repos hebdomadaire, il y a au moins deux conducteurs à bord du 
véhicule pour assurer la relève. Au cours de la première heure de conduite en équipage, la 
présence dôun autre ou dôautres conducteurs est facultative, mais elle est obligatoire pour le 
reste de la période à courir; 
 
p) «entreprise de transport»: toute personne physique ou morale, toute association ou tout 
groupe de personnes sans personnalité juridique, à but lucratif ou non, ou tout organisme 
public doté de la personnalité juridique ou dépendant dôune autorité dotée de la personnalité 
juridique qui effectue des transports par route, pour compte dôautrui ou pour compte propre; 
 
q) «période de conduite»: une durée de conduite cumulée entre le moment où le conducteur 
se met au volant après un temps de repos ou une pause et le moment où il observe un temps 
de repos ou une pause. Le temps de conduite peut être continu ou fragmenté. 
 
2.2.4.2 Infraction 
 
Aucune 
 



 

 28 Explanatory Text v2.d 

 
2.2.4.3 Contrôle routier  
 
Lôarticle 4 offre des définitions appropriées, propres à assurer une compréhension correcte et 
aisée de son contenu.  Il sera souvent fait référence à ces définitions pour expliquer les 
articles du règlement (CE) n° 561/2006.  Dans bon nombre de cas, les définitions elles-mêmes 
auront besoin dôêtre développées et précisées et, le cas échéant, il convient de noter ce qui 
suit pour chacun des sous-alinéas: 
 
a)  Il appartient à chaque État membre de définir ce quôest un réseau routier ouvert au public.  
Un trajet (dans le cas présent) commence à partir du moment où un conducteur prend en 
charge un véhicule et sôachève lorsquôil nôa plus le contrôle du véhicule ou lorsquôil observe un 
temps de repos autorisé.  Dans ce cas, un trajet peut consister en une succession de courts 
trajets.  Cette définition inclut en effet dans le champ dôapplication du règlement la conduite 
hors réseau routier (sur une propriété privée, par exemple) lorsque le trajet implique par 
ailleurs la conduite sur un réseau routier ouvert au public pendant la durée de conduite 
journalière.  Cette définition maintient les véhicules vides dans le champ dôapplication. 
 
b) Rappel:  un véhicule peut désigner un train routier (véhicule et remorque). 
 
c) La définition couvre les passagers qui sont disponibles pour conduire en tant que 
conducteurs et qui relèvent par là même du champ dôapplication des règlements (CE) 
n° 561/2006 et (CEE) n° 3821/85 à partir du jour où ils commencent à travailler.  Le fait quôun 
passager soit disposé (dans le cadre de ses attributions) à conduire doit être consigné dans le 
dossier du conducteur.   
Lorsque les deux conducteurs sont à bord (tolérance dôune heure au début du voyage), la 
conduite en équipage peut être demandée, à défaut de quoi les règles relatives à la conduite à 
un seul conducteur sôappliqueront aux deux. 
Les agents de contrôle doivent savoir que les conducteurs peuvent prétendre ne pas être 
disponibles pour conduire alors quôen fait ils le sont.  Cela étant, si les conducteurs sont 
réellement des passagers et quôils ne sont pas disponibles pour conduire, il convient alors de 
les considérer comme tels, sauf indication contraire. 
 
d) Il est possible dôobserver une pause dans un véhicule en mouvement (conduite en 
équipage), à la condition que le conducteur soit au repos et que ce temps lui serve 
uniquement à se reposer.  En cas de conduite en équipage dans un véhicule équipé dôun 
tachygraphe numérique, un temps de quarante-cinq minutes de disponibilité sera enregistré 
pour toute pause observée dans un véhicule en mouvement. (Un tachygraphe numérique ne 
permet pas dôenregistrer une pause dans un véhicule en mouvement).  Dans un véhicule 
conduit par un seul conducteur, si un temps de disponibilité est enregistré et quôil nôest pas 
établi que ce temps ne lui a pas servi uniquement à se reposer, ce temps est alors considéré 
comme une pause par les autorités de nombreux États membres. 
 
e)  Inclut toute tâche autre que la conduite pour un employeur du secteur des transports ou 
non, y compris la conduite hors champ dôapplication.  Par exemple, lorsquôune personne est 
employée comme gardien de sécurité pendant trois heures par un employeur avant de prendre 
le volant dôun véhicule entrant dans le champ dôapplication du règlement (CE) n° 561/2006 
pour le compte dôun autre employeur, sa première activité est considérée comme une « autre 
tâche » dans le contexte du règlement (CE) n° 561/2006 et doit être enregistrée comme telle.   
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Cela étant, il nôexiste aucune obligation dôenregistrer les activités de conduite hors champ 
dôapplication ou les autres tâches le jour où aucune activité de conduite relevant du champ 
dôapplication nôest menée. 
 
f)  La libre disposition de son temps signifie que le conducteur ne peut pas travailler 
bénévolement du fait que, même en tant que travailleur non rémunéré, il est placé sous le 
contrôle dôun employeur.  Le bénévolat, lorsqu'il nôimplique aucune obligation contractuelle, 
peut être considéré comme une libre disposition de son temps. 
 
g) Le temps de repos journalier normal est soit de onze heures consécutives minimum, soit, 
lorsquôil est pris en deux fois, de trois heures minimum pour le premier et de neuf heures 
minimum pour le deuxième. 
Le temps de repos journalier réduit est de neuf heures minimum mais de moins de onze 
heures.   
Pour additionner les temps de conduite journalière (voir le point k), il importe de déterminer 
quand débute le temps de repos journalier; à cet effet, le repos journalier pris en « fraction » 
est censé avoir débuté après le début de la partie du temps de repos de « neuf heures ». 
Un temps de repos journalier peut être complété par une période visant à compenser un 
temps de repos hebdomadaire réduit précédent.  
 
h)  Un temps de repos hebdomadaire est un temps de repos consécutif dôune durée suffisante 
pour être au minimum soit un temps de repos hebdomadaire normal, soit un temps de repos 
hebdomadaire réduit.   
Le temps de repos hebdomadaire normal est dôau moins quarante-cinq heures consécutives.   
Le temps de repos hebdomadaire réduit est de vingt-quatre heures minimum mais de moins 
de quarante-cinq heures consécutives. 
Ainsi, un repos hebdomadaire de quarante-neuf heures est un repos hebdomadaire normal et 
un repos de trente et une heures est un repos hebdomadaire réduit. 
Un temps de repos hebdomadaire peut consister en un repos hebdomadaire normal ou réduit, 
assorti dôune période visant à compenser un repos hebdomadaire réduit précédent. 
 
i)  Une semaine sôentend dôune «semaine fixe», côest-à-dire du lundi 00 heures au dimanche 
24 heures (heure locale). 
 
j)  Cela fait référence au temps passé à conduire, tel quôil est enregistré automatiquement ou 
semi-automatiquement par un tachygraphe correctement utilisé, ou manuellement le cas 
échéant.   
Il est à noter quôen raison des limites des appareils de contrôle numériques, ce temps peut 
être légèrement différent du temps de conduite réel (voir la note dôorientation n° 4). 
 
k)  Il est admis que cette définition couvre également la conduite entre un temps de repos 
hebdomadaire et un temps de repos journalier ou entre deux temps de repos hebdomadaires.  
 

 
 

Période de travail comprenant un temps de conduite journalier de 8 ½ heures 
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l) La durée de conduite hebdomadaire désigne la durée de conduite totale accumulée pendant 
une semaine.  Elle comprendra également tout temps de conduite résultant de lôinterruption 
dôun temps de repos journalier normal liée à la circulation des ferries ou des trains. 
 
m) Le règlement sôapplique aux véhicules, équipés ou non de remorques, dont la masse 
maximale autorisée dépasse 3 500 kg.  Les agents de contrôle doivent veiller à interpréter 
correctement les documents techniques du véhicule ou les données du fabricant.  La masse 
maximale autorisée sera généralement indiquée pour une utilisation avec et sans remorque.  
Certains véhicules relèveront du champ dôapplication du r¯glement sôils sont utilisés avec une 
remorque et en seront exclus sôils sont utilisés sans remorque. 
 
n) Pas de précision nécessaire. 
 
o) Lorsquôun conducteur est rejoint par plusieurs autres pendant le trajet, il sôagit également de 
conduite en équipage.  Ainsi, un conducteur peut demander à bénéficier des dérogations 
applicables à la conduite en équipage, alors que dôautres conducteurs qui ont constitué 
lôéquipage pendant la période de travail pourraient ne pas se voir accorder cet avantage (voir 
lôarticle 8). 
 
p) Quiconque exploite le véhicule.  Il peut sôagir dôune personne physique ou dôune personne 
morale. 
 
q) La durée de conduite journalière sera composée de plusieurs périodes de conduite qui 
peuvent en elles-mêmes être continues ou fragmentées. 
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2.2.5  Article 5 
 
2.2.5.1 Texte 
 
1.  Lôâge minimal des receveurs est fixé à dix-huit ans. 
 
2.  Lôâge minimal des convoyeurs est fixé à dix-huit ans. Les États membres peuvent, 
toutefois, ramener à seize ans lôâge minimal des convoyeurs pour autant que les conditions 
suivantes soient remplies: 
 
a) le transport par route est effectué à lôintérieur dôun État membre dans un rayon de cinquante 
kilomètres autour du point dôattache du véhicule, et sur le territoire des communes dont le 
centre est situé dans ce rayon; 
 
b) la limite dôâge est abaissée à des fins de formation professionnelle; et 
 
c) la mesure est conforme aux limites imposées par les lois nationales de lôÉtat membre en 
matière dôemploi. 
 
 
2.2.5.2 Infraction 
 

              Âge des équipages 561- 5 

 

 
2.2.5.3 Contrôle routier  
 
Les agents de contrôle devraient déterminer le point dôattache du véhicule et les détails du 
trajet au moyen des informations fournies par le conducteur.  Lôexamen de lôidentité du 
conducteur ou de son permis de conduire peut servir à établir son âge. 
Il y a infraction si le receveur nôa pas lôâge requis.  
Si le convoyeur a entre seize et dix-huit ans, vérifier quôil nôa pas dépassé le rayon de 50 km. 
Le non-respect de lôâge minimum requis devrait être considéré comme une infraction grave 
conformément aux recommandations contenues dans lôannexe III de la directive 2006/22/CE 
(telle que modifiée). 
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2.2.6  Article 6 
 
2.2.6.1 Texte 

 
La durée de conduite journalière ne dépasse pas neuf heures. 
 
1.  La durée de conduite journalière peut, toutefois, être prolongée jusquôà dix heures 
maximum, mais pas plus de deux fois au cours de la semaine. 
 
2.  La durée de conduite hebdomadaire ne dépasse pas cinquante-six heures ni nôentraîne un 
dépassement de la durée maximale de travail hebdomadaire définie dans la directive 
2002/15/CE. 
 
3.  La durée de conduite totale accumulée au cours de deux semaines consécutives ne doit 
pas dépasser quatre-vingt-dix heures. 
 
4.  Les durées de conduite journalières et hebdomadaires comprennent toutes les durées de 
conduite accomplies sur le territoire de la Communauté ou dôun pays tiers. 
 
5.  Un conducteur enregistre comme autre tâche, tout temps tel que défini à lôarticle 4, point e), 
ainsi que tout temps passé à conduire un véhicule utilisé pour des opérations commerciales 
nôentrant pas dans le champ dôapplication du présent règlement, et enregistre tout temps de 
disponibilité, telle que définie à lôarticle 15, paragraphe 3, point c), du règlement (CEE) 
n° 3821/85, depuis son dernier temps de repos journalier ou hebdomadaire. Cet 
enregistrement est inscrit manuellement sur une feuille dôenregistrement, sur une sortie 
imprimée ou à lôaide de la fonction de saisie manuelle offerte par lôappareil de contrôle. 
 
 
 
2.2.6.2 Infraction 

 
La durée de conduite journalière dépasse 10 heures 561- 6-1 

La durée de conduite journalière dépasse les 9 heures 
autorisées (lorsquôune dixième heure nôest plus autorisée) 

561- 6-1 

La durée de conduite hebdomadaire dépasse 56 heures 561- 6-2 

La durée de conduite accumulée au cours de deux 
semaines consécutives dépasse 90 heures 

561- 6-3 

Violation du règlement (CEE) n° 3821/85 en ce qui 
concerne lôenregistrement des tâches 

561- 6-5 

 
 
2.2.6.3 Contrôle routier 

 
Les agents de contrôle devraient analyser chaque feuille dôenregistrement du tachygraphe (ou 
les données numériques) pour déterminer les durées de conduite journalières et les assembler 
comme il convient pour déterminer la durée de conduite hebdomadaire totale.  Les durées de 
conduite hebdomadaires totales sont alors étudiées pour établir la durée de conduite totale 
accumulée au cours de deux semaines.  Suivre le processus en deux étapes ci-dessous: 
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Étape 1 

¶ Vérifier le temps de conduite enregistré à partir des feuilles dôenregistrement du 
tachygraphe ou des données numériques.  
Pour ce faire, assembler les temps de conduite entre la fin dôun temps de repos 
journalier ou hebdomadaire et le début du temps de repos journalier ou hebdomadaire 
suivant pour déterminer la durée de conduite journalière.    
 
[La Commission européenne a recommandé que, aux fins de déterminer les durées de 
conduite journalières, les temps de conduite interrompus par des temps de repos dôau 
moins sept heures ne soient pas cumulés.  Il est à noter que, malgré cela, ce temps de 
repos insuffisant demeurerait une violation des prescriptions relatives au repos 
journalier. (Tous les États membres ne suivent pas cette recommandation)] 
 

¶ Vérifier que la durée de conduite de dix heures nôa pas été dépassée. 
 

¶ Vérifier ce point pour chaque enregistrement. 
 

¶ Une infraction est constituée à chaque fois que cette limite est dépassée.  Dépasser 
cette limite de: 

o moins dôune heure constitue une infraction mineure 

o plus dôune heure mais moins de deux heures constitue une infraction grave 

o plus de deux heures constitue une infraction très grave 

 
Vérifier que dans une semaine (voir la définition dôune «semaine» à lôarticle 4), la durée de 
conduite journalière de neuf heures nôa pas été dépassée plus de deux fois. 

¶ Chaque dépassement des deux prolongations autorisées constitue une infraction à la 
durée de conduite journalière (neuf heures).  Dans ces cas, dépasser la limite de neuf 
heures de : 

o moins dôune heure constitue une infraction mineure 

o plus dôune heure mais moins de deux heures constitue une infraction grave 

o plus de deux heures constitue une infraction très grave 

 

¶ Assembler les durées de conduite journalières pour chaque semaine correspondant aux 
enregistrements pour déterminer la durée de conduite hebdomadaire.  Il est à noter que 
lorsque les horaires de travail dôun conducteur ne sont pas alignés sur une «semaine 
fixe», il lui est possible dôaccumuler cinquante-huit heures de conduite entre ses temps 
de repos hebdomadaires sans être en infraction. Il y a infraction lorsque, dans une 
semaine, la durée de conduite hebdomadaire dépasse cinquante-six heures.  Dépasser 
cette limite de: 

o moins de quatre heures constitue une infraction mineure 

o plus de quatre heures mais moins de quatorze heures constitue une infraction 

grave 

o plus de quatorze heures constitue une infraction très grave. 

 

¶ Cumuler les périodes de conduite hebdomadaires consécutives (semaine fixe) pour 
établir la durée de conduite totale accumulée au cours de deux semaines.   Il y a 
infraction lorsque la durée de conduite totale accumulée au cours de deux semaines 
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dépasse les quatre-vingt-dix heures autorisées.  Dépasser cette limite de: 

o moins de dix heures constitue une infraction mineure 

o plus de dix heures mais moins de vingt-deux heures et demie constitue une 

infraction grave  

o plus de vingt-deux heures et demie constitue une infraction très grave 

 
Étape 2 
 
Examiner chaque enregistrement de manière à déterminer que toutes les activités des 
conducteurs ont été prises en compte, notamment les autres tâches ou les activités de 
conduite ne relevant pas du champ dôapplication.  Lôenregistrement doit inclure les tâches 
effectuées avant et après la prise de contrôle du véhicule.  Obligation est faite dôenregistrer 
comme « autre tâche »:-  

¶ tout temps passé défini comme du temps de travail à lôarticle 3, point a), de la directive 
2002/15/CE,  

¶ tout temps passé à conduire un véhicule utilisé pour des opérations commerciales ne 
relevant pas du champ dôapplication du règlement (CE) n° 561/2006,  

Il convient en outre dôenregistrer de manière appropriée :  

¶ toute disponibilité telle quôelle est définie à lôarticle 15, paragraphe 3, point c) du 
règlement (CEE) n° 3821/85  

depuis le dernier temps de repos journalier ou hebdomadaire. 
 
Cet enregistrement est inscrit manuellement sur une feuille dôenregistrement, sur une sortie 
imprimée ou à lôaide de la fonction de saisie manuelle offerte par lôappareil de contrôle.   
Le conducteur devra expliquer les raisons de tout enregistrement discontinu.  Si les questions 
posées au conducteur ou dôautres éléments mis à la disposition des agents de contrôle 
permettent dôétablir que des activités réglementées ont été menées sans être enregistrées, ce 
défaut dôenregistrement constitue une infraction à cet article.   
Ce manquement constitue une infraction très grave. 
 
 
i)    Exemple dôune journée de conduite de 10 heures avec des pauses correctement 
respectées 
 

 
 
ii) Un repos journalier incomplet peut mener à un non-respect du temps de conduite journalier.  
 

 
 

Durée de conduite journalière: dix-sept heures et demie [article 4, point f)]  
 


